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Contexte
Dans un centre commercial, un bail commercial stipulait une
clause d’exclusivité en vertu de laquelle le preneur bénéficiait
de l’exclusivité de la vente de produits pharmaceutiques.

J U R I S ’ P O S T - I T

Revirement d’opin ion : une clause d’ indexat ion réputée non-
écr i te doit l ’ê t re en son entier dès lors que la disposit ion
l imitant l ’ indexat ion à la hausse const i tua it une condit ion
déterminante de la conclusion du bai l .

C L A U S E D ’ I N D E X A T I O N D E L O Y E R

Contexte

Décision
La Cour d’appel, sur renvoi après cassation (Civ.3ème, 30
juin 2021, n°19-23.038), effectue un revirement de
jurisprudence. Elle énonce que lorsque le caractère essentiel
et déterminant de cette indexation conditionnée dans la
conclusion du contrat est prouvé, la clause d’indexation en
elle-même est déterminante de la conclusion du contrat. En
conséquence, la clause entière est indivisible et non-écrite
…

CA PARIS, PÔLE 5 CHAMBRE 3, N° 20/09598

Contexte
Un bail commercial soumettait la cession du droit au bail à
l’obtention, par le preneur, du consentement préalable et
par écrit du bailleur. Or, le bail a été cédé et le propriétaire
du bien a continue de percevoir ses loyers ainsi que
demandé une régularisation de charges.

Décision
La Cour de cassation casse et annule l’arrêt de la Cour
d’appel en énonçant que : cette manifestation de volonté est
postérieure à la cession et n’est pas sans équivoque. Elle ne
permet pas d’attester de la connaissance de l’identité réelle
du preneur par le bailleur.

CASS. C IVILE 3EME, 21 AVRIL 2022, N°21-11.404

En matière de cession de bail commercial, une telle clause incite
le bailleur à dire mot pour consentir.

L’accord du propriétaire à la cession du droit au bail ne peut
être caractérisé par la perception de loyers et charges ainsi
que par une demande de régularisation des charges.

C E S S I O N D U D R O I T A U B A I L –
A C C O R D D U B A I L L E U R

Un bail commercial comprenait une clause d’indexation
excluant l’indexation à la baisse. Les 12 janvier et 1er juin
2022 la Cour de cassation avait décidé de la divisibilité de la
clause et in fine de la sanction (seule la clause litigieuse avait
été réputée non-écrite).

Le débat sur l’indivisibilité de la clause d’indexation est
relancé.
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